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 Province de Québec 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal dûment convoquée et tenue le lundi 18 août 2025, à 
19 h 03. 
 
Sous la présidence du maire, monsieur Gilles Boucher et en présence de la directrice générale, madame Julie 
Forgues et de la greffière, madame Anne-Julie Bergeron étaient présents et formant quorum les conseillères et 
conseillers suivants : monsieur Raymond Saint-Aubin, madame Joan Raymond, 
monsieur Michaël Vangansbeck, monsieur Daniel Beaudoin et monsieur Alexandre Morin. 
 
Était absente, la conseillère madame Johanne Lepage. 
 
 
 
 

 ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture et constatation du quorum. 
2. Adoption de l’ordre du jour. 
3. Approbation des procès-verbaux. 

a) Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 21 juillet 2025, à 
19 h. 

b) Approbation de la séance extraordinaire du conseil municipal tenue le 4 août 2025, à 17 h 30. 
4. Administration, finances et qualité de services 

a) Rapport du maire et des responsables des comités. 
b) Présentation et approbation des comptes. 
c) Dépôt de transferts budgétaires (Ville et Agglomération). 
d) Acceptation de la démission de M. Yvan Ruel – Responsable des communications. 
e) Dépôt du certificat relatif à la procédure d’enregistrement du règlement # 218-2025 décrétant la 

réalisation d’un premier plan de gestion des actifs en eau (PGA-Eau) et prévoyant une dépense et 
un emprunt au montant de 17 250 $ pour le volet eau potable (aqueduc). 

f) Dépôt du certificat relatif à la procédure d’enregistrement du règlement # 219-2025 décrétant la 
réalisation de d’un premier plan de gestion des actifs en eau (PGA-EAU) et prévoyant une dépense 
et un emprunt au montant de 21 500 $ pour le volet des eaux usées (égout sanitaire). 

g) Dépôt du certificat relatif à la procédure d’enregistrement du règlement # 220-2025 créant une 
réserve financière afin de financer des immobilisations, des projets et des programmes en 
environnement au montant de 200 000 $. 

h) Entente intermunicipale MRC - Projet Fonds régions et ruralité – Gestion documentaire - Archiviste. 
i) Mandat pour Me Annie Rousseau, notaire - Radiation clause résolutoire – Vente lots # 5 228 822 et 

# 5 228 821. 
j) Entente de transaction et quittance – Dossier # RH-3074. 

5. Sécurité civile, sécurité incendie et sécurité publique. 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Immobilisation - Achat d’habits de combat pour pompiers. 

6. Travaux publics et services techniques 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Modification de la résolution # 10493-07-2025 – Permanence de M. Alexandre Hartl, préposé aux 

réseaux d’Aqueduc et d’égout et chauffeur-opérateur. 
c) Approbation de paiement – Décompte # 3 – Travaux routiers – Montée Marier – Dossier # TP-202407-

079. 
d) Mandat pour appel d’offres – Services professionnels d’ingénierie – Préparation plans & devis et 

surveillance – Travaux de réfection chemin d’Entrelacs - # TP-202505-058. 
e) Services professionnels de laboratoire pour contrôle de la qualité – Préparation des surfaces de 

pickleball au 20, rue du Collège – Dossier # LOI-202504-047. 
f) Acquisition d’équipements et de mobilier pour les terrains de pickleball – Affectation du surplus 

accumulé non affecté. 
g) Marquage de chaussée et traçage de lignes médianes continues – TP-202203-25. 
h) Demande d’émission de vignettes de stationnement – Le Viking Hôtel & Marina. 

7. Urbanisme, environnement et mise en valeur du territoire. 
a) Rapports des responsables de comités. 
b) Acceptation de la démission de Mme Maryem Mansour – Inspectrice en environnement et en 

urbanisme. 
c) Demande de dérogation mineure # 2025-DM-0019 – 32, rue des Mélèzes – Superficie. 
d) Demande de dérogation mineure # 2025-DM-0020 – 67, rue des Mangoustes – Marge. 
e) Demande de modification – Contribution pour frais de parcs, terrains de jeux, espaces naturels ou 

sentier – Lot # 5 307 761, chemin Masson. 
f) Abrogation de la résolution # 9416-09-2023 – Projet d’implantation d’une nouvelle école. 
g) Servitude de conservation – Lots # 5 229 495, # 5 229 496, # 5 229 596, # 5 229 775 et # 6 349 019 

(Domaine Provençal).  
h) Aire de conservation projetée – Création d’un fonds de dotation - Lots # 5 229 495, # 5 229 496, 

# 5 229 596, # 5 229 775 et # 6 349 019 (Domaine Provençal). 
8. Loisirs et Vie communautaire. 

a) Rapports des responsables de comités. 
b) Programmation des journées de la culture – 26 au 28 septembre 2025. 
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c) Évènement Halloween – Parcours hanté – 31 octobre 2025. 
d) Approbation de la programmation – Marché de Noël 2025. 

9. Correspondance. 
10. Affaires nouvelles. 

a) Services professionnels en ingénierie – Révision d’un tracé préliminaire pour un sentier polyvalent - 
Corridor Lac-Masson phase 3 – Dossier # URB-202508-095. 

11. Période de questions. 
12.  Clôture et levée de la séance. 
 
 

 1. OUVERTURE ET CONSTATATION DU QUORUM. 
 
Monsieur le maire, Gilles Boucher, souhaite la bienvenue aux membres présents et constate le quorum à 6 
membres. 
 
 

10517-08-2025 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour joint à la convocation de la 
présente séance du conseil municipal ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE l’ordre du jour soit et est approuvé avec la modification suivante : 

• Le point 6 f) « Acquisition d’équipements et de mobilier pour les terrains de pickleball – Affectation du 
surplus accumulé non affecté » est retiré. 

 
 

 3. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

10518-08-2025 3. a) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 21 JUILLET 2025, À 19 H. 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la séance ordinaire du 
conseil municipal tenue devant public le 21 juillet 2025, joint à la convocation de la présente séance du conseil 
municipal en vue de son approbation ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 21 juillet 2025, à 19 h, soit approuvé 
tel que rédigé. 
 
 

10519-08-2025 3. b) APPROBATION DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL TENUE LE 4 AOÛT 
2025, À 17 H 30 

 
ATTENDU que les membres du conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la séance extraordinaire du 
conseil municipal tenue devant public le 4 août 2025, joint à la convocation de la présente séance du conseil 
municipal en vue de son approbation ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal tenue le 4 août 2025, à 17 h 30, soit 
approuvé tel que rédigé. 
 
 

 4. ADMINISTRATION, FINANCES ET QUALITÉ DE SERVICES 
 

 
 
Rapport Comm 
 

4. a) RAPPORT DU MAIRE ET RESPONSABLES DES COMITÉS. 
 
Le maire, monsieur Gilles Boucher, fait rapport au conseil. 
Le conseiller, monsieur Alexandre Morin, fait rapport au conseil. 
 
 

10520-08-2025 4. b) PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES. 
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ATTENDU le dépôt de la liste des comptes pour les périodes énoncées ci-dessous par la trésorière, 
madame Lise Lavigne, au montant total de 627 139.47 $ ; 
 
ATTENDU que le chèque # 41390 est inexistant ; 
 
ATTENDU le dépôt par la trésorière de la liste des prélèvements bancaires autorisés # 4618 à # 4710 du mois 
de juillet 2025 au montant total de 76 289.83 $ ; 
 
ATTENDU que la trésorière certifie que les fonds sont disponibles pour l’acquittement de ces dépenses ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil approuve et/ou entérine le paiement des comptes suivants : 
 

Types Période No 
chèques/séquence 

Total 

Prélèvements du 9 juillet 2025 
au 31 juillet 2025 

# 4618 à # 4710 76 289.83 $ 

Dépenses incompressibles du 18 juillet 2025 
au 14 août 2025 

# 41304 à # 41374  453 066.29 $ 

Déboursés au 14 août 2025 # 41375 à # 41447 174 073.18 $ 
   

703 429.30 $ 
 
Je certifie que les crédits sont disponibles pour couvrir ces dépenses. 
 
 
 Lise Lavigne 
 Trésorière 
 
 
 
 

 4. c) DÉPÔT DE TRANSFERTS BUDGÉTAIRES (VILLE ET AGGLOMÉRATION). 
 
Ce conseil prend acte du dépôt, par la trésorière madame Lise Lavigne, des tableaux des transferts budgétaires 
du mois de juillet 2025, # 2025-022 à # 2025-029, à être déposés au conseil pour respecter la Loi sur les cités 
et villes après suivi des dépenses et analyse, et considérant le règlement # 93-2015 relatif à la délégation de 
certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des contrats. 
 
 

10521-08-2025 4. d) ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE M. YVAN RUEL – RESPONSABLE DES COMMUNICATIONS. 
 
ATTENDU l’avis de démission tel que formulé par monsieur Yvan Ruel informant qu’il quittait son emploi au 
poste de responsable des communications à compter du 21 août 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil prend acte de l’avis, accepte la démission de monsieur Yvan Ruel prenant effet le 21 août 
prochain, lui adresse ses remerciements pour ses services rendus depuis le 18 avril 2024 et lui souhaite bonne 
chance dans ses nouveaux défis. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck. 
 
Pour : 4 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Raymond Saint-Aubin et M. Michaël Vangansbeck). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

 4. e) DÉPÔT DU CERTIFICAT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU RÈGLEMENT 
# 218-2025 DÉCRÉTANT LA RÉALISATION D’UN PREMIER PLAN DE GESTION DES ACTIFS EN 
EAU (PGA-EAU) ET PRÉVOYANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT AU MONTANT DE 17 250 $ 
POUR LE VOLET EAU POTABLE (AQUEDUC). 

 
Ce conseil prend acte du dépôt par la greffière, madame Anne-Julie Bergeron, conformément à la procédure 
édictée à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, du certificat des 
résultats de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la 
liste référendaire du secteur des propriétés desservies par le réseau d’aqueduc municipal, tenue de 9 h à 19 h 
le 31 juillet dernier pour le règlement d’emprunt # 218-2025 décrétant la réalisation d’un premier Plan de gestion 
des actifs en eau (PGA-EAU) et prévoyant une dépense et un emprunt au montant de 17 250 $ pour le volet 
eau potable (Aqueduc). 
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Ce certificat atteste l’approbation des personnes habiles à voter du règlement, aucune demande n’ayant été 
enregistrée sur un nombre minimal de 112 pour exiger un référendum. 
 
 

 4. f) DÉPÔT DU CERTIFICAT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU RÈGLEMENT 
# 219-2025 DÉCRÉTANT LA RÉALISATION DE D’UN PREMIER PLAN DE GESTION DES ACTIFS 
EN EAU (PGA-EAU) ET PRÉVOYANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT AU MONTANT DE 21 500 $ 
POUR LE VOLET DES EAUX USÉES (ÉGOUT SANITAIRE). 

 
Ce conseil prend acte du dépôt par la greffière, madame Anne-Julie Bergeron, conformément à la procédure 
édictée à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, du certificat des 
résultats de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la 
liste référendaire du secteur des propriétés desservies par le réseau d’égout municipal, tenue de 9 h à 19 h le 
31 juillet dernier pour le règlement d’emprunt # 219-2025 décrétant la réalisation d’un premier Plan de gestion 
des actifs en eau (PGA-EAU) et prévoyant une dépense et un emprunt au montant de 21 500 $ pour le volet 
eaux usées (égout sanitaire). 
 
Ce certificat atteste l’approbation des personnes habiles à voter du règlement, aucune demande n’ayant été 
enregistrée sur un nombre minimal de 62 pour exiger un référendum. 
 
 

 4. g) DÉPÔT DU CERTIFICAT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DU RÈGLEMENT 
# 220-2025 CRÉANT UNE RÉSERVE FINANCIÈRE AFIN DE FINANCER DES IMMOBILISATIONS, 
DES PROJETS ET DES PROGRAMMES EN ENVIRONNEMENT AU MONTANT DE 200 000 $. 

 
Ce conseil prend acte du dépôt par la greffière, madame Anne-Julie Bergeron, conformément à la procédure 
édictée à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, du certificat des 
résultats de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la 
liste référendaire de l’ensemble de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, tenue de 9 h à 19 h le 31 juillet 
dernier pour le règlement d’emprunt # 220-2025 créant une réserve financière afin de financer des 
immobilisations, des projets et des programmes en environnement au montant de 200 000 $. 
 
Ce certificat atteste l’approbation des personnes habiles à voter du règlement, aucune demande n’ayant été 
enregistrée sur un nombre minimal de 405 pour exiger un référendum. 
 
 

10522-08-2025 4. h) ENTENTE INTERMUNICIPALE MRC - PROJET FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ – GESTION 
DOCUMENTAIRE - ARCHIVISTE. 

 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, ci-après dénommée « la Ville », reconnaît avoir lu 
et pris connaissance du Guide du demandeur concernant le volet – Coopération et gouvernance municipale du 
Fonds régions et ruralité, sous-volet Coopération intermunicipale ; 
 
ATTENDU les besoins de la Ville en matière de gestion documentaire pour la mise à jour du calendrier de 
conservation des archives ; 
 
ATTENDU que les organismes municipaux de la Ville d’Estérel, de la municipalité de Lac-des-Seize-Îles, de la 
Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et de la MRC désirent présenter un projet de fourniture de services 
en gestion documentaire dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et 
ruralité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil de la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson statue et décrète qu’il s’engage à participer au 
projet de fourniture de services en gestion documentaire et à assumer une partie des coûts, à savoir l’apport 
minimal exigé dans le cadre du programme. 
 
QUE ce conseil nomme la MRC des Pays-d’en-Haut, à titre d’organisme responsable du projet, et autorise le 
dépôt du projet dans le cadre du volet – Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité, 
sous-volet Coopération intermunicipale. 
 
QUE ce conseil désigne le maire, monsieur Gilles Boucher, ou la mairesse suppléante en son absence, et la 
greffière, madame Anne-Julie Bergeron, ou la greffière adjointe en son absence, pour signer tout document 
nécessaire ou utile ou demandé par l’organisme municipal responsable du projet aux fins de la présente 
demande d’aide financière. 

 
 

10523-08-2025 4. i) MANDAT POUR ME ANNIE ROUSSEAU, NOTAIRE - RADIATION CLAUSE RÉSOLUTOIRE – VENTE 
LOTS # 5 228 822 ET # 5 228 821. 

 
ATTENDU l’acte de vente reçu par Me Annie Rousseau, notaire, le 18 juillet 2024 dont copie a été publiée au 
bureau de la publicité des droits sous le numéro 28 848 620, aux termes duquel la Ville a vendu à Yanick Gagné-
Robert les lots # 5 228 822 et 5 228 822 ; 
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ATTENDU qu’aux termes de cet acte, l’acheteur s’engageait à regrouper les lots vendus avec le lot 5 228 820 
lui appartenant déjà pour ne former qu’un seul lot distinct et que cette obligation était garantie par une clause 
résolutoire ; 
 
ATTENDU que la modification cadastrale exigée a été effectuée par l’acheteur et qu’il y a donc lieu de procéder 
à la radiation de la clause résolutoire qui garantissait la réalisation de cette obligation ; 
 
ATTENDU que les frais de radiation sont à la charge du propriétaire ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise Me Annie Rousseau, notaire, à procéder à la radiation de la clause résolutoire prévue 
à la vente reçue devant elle le 18 juillet 2024 dont copie a été publiée au bureau de la publicité des droits sous 
le numéro 28 848 620, aux frais du propriétaire. 
 
 

10524-08-2025 4. j) ENTENTE DE TRANSACTION ET QUITTANCE – DOSSIER # RH-3074. 
 
ATTENDU la résolution # 10265-02-2025 confirmant la terminaison d’emploi de l’employé au statut de salarié 
temporaire, dossier # RH-3074 ; 
 
ATTENDU le grief # 2025-TP-002 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10489-07-2025 concernant la suspension des démarches liées au diagnostic de climat 
de travail ; 
 
ATTENDU que le conseil souhaite régler tout litige découlant de l’emploi ou de la cessation de l’emploi du salarié 
auprès de l’employeur, sans admission de responsabilité de part et d’autre et/ou de faute, et que ce règlement 
ne pourra pas être interprétée comme un précédent dans la gestion d’autres dossiers en ressources humaines; 
 
ATTENDU que le projet d’entente soumis aux parties est reconnu confidentiel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte l’entente de transaction et quittance telle que présentée dans le projet d’entente. 
 
QUE ce conseil désigne le maire, monsieur Gilles Boucher, et la directrice générale, madame Julie Forgues, ou 
la directrice générale adjointe en son absence, pour signer l’entente de transaction et quittance à intervenir suite 
à l’adoption de la présente résolution. 

QUE ce conseil autorise le Service de la trésorerie à procéder au paiement conformément aux modalités 
prévues à l’entente. 
 
QUE ce conseil affecte la somme provenant du surplus accumulé non affecté au 31 décembre 2024 pour le 
paiement de cette dépense et stipule que tout résiduel non utilisé sera retourné au surplus accumulé non affecté. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, monsieur Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 5 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Michaël Vangansbeck, M. Alexandre Morin et M. Gilles 
Boucher). 
 
Contre : 1 (M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

 5. SÉCURITÉ CIVILE, SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ PUBLIQUE. 
 

 
 
Rapport SI 
Stats 

5. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, fait rapport au conseil. 
 
 

10525-08-2025 5. b) IMMOBILISATION - ACHAT D’HABITS DE COMBAT POUR POMPIERS. 
 
ATTENDU que les normes de la CNESST spécifient que les habits de combat ont une durée de vie maximale 
de dix (10) ans ; 
 
ATTENDU la demande de prix pour l’achat de 5 nouveaux habits de combat à être remplacer en 2025 ; 
 
ATTENDU l’offre d’Équipements Incendie CMP Mayer Inc. (L’Arsenal), numéro LARQ2023 en date du 28 juillet 
2025 au montant de 2 935 $ plus les taxes applicables par habit de combat de type Bunkers Starfield, pour un 
total de 14 675 $ plus les taxes applicables pour les 5 habits de combat ; 



6 

 
ATTENDU la recommandation du directeur du Service de sécurité incendie, monsieur Mario Nareau ; 
 
ATTENDU la délégation par le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du 
conseil d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre d’Équipements Incendie CMP Mayer Inc. 
(L’Arsenal) et lui attribue le contrat # SI-202508-093 pour l’achat de 5 habits de pompier de type Bunkers 
Starfield au montant unitaire de 2 935 $ plus les taxes applicables, pour un montant global de 14 675 $ plus les 
taxes applicables pour les 5 habits de combat (16 872.58 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 63-31020-000 suivant transfert budgétaire. 
 
 

 6. TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES TECHNIQUES. 
 

 
 
Rapport TP 

6. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, fait rapport au conseil. 
 
 

10526-08-2025 6. b) MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION # 10493-07-2025 – PERMANENCE DE M. ALEXANDRE 
HARTL, PRÉPOSÉ AUX RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT ET CHAUFFEUR-OPÉRATEUR. 

 
ATTENDU la résolution # 10493-07-2025 adoptée lors de la séance ordinaire du 21 juillet 2025 relatives permanence 
de M. Alexandre Hartl, préposé aux réseaux d’aqueduc et d’égout et chauffeur-opérateur ; 
 
ATTENDU la réception de la confirmation écrite de la réussite de l’examen de certification par le ministère de l’emploi 
et de la solidarité sociale du Québec (MESS) qui était conditionnelle à l’obtention de la permanence ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de modifier la résolution concernant la date effective de la permanence de M. Hartl ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil modifie la résolution # 10493-07-2025 afin que la conclusion se lise comme suit : « QUE ce conseil 
accepte la permanence de monsieur Alexandre Hartl, au poste de préposé aux réseaux d’aqueduc et d’égout (OPA) 
et chauffeur-opérateur, compte tenu de la réception du certificat d’OPA délivré par le ministère de l’emploi et de la 
solidarité sociale du Québec (MESS), à compter du 7 août 2025. » 
 
 

10527-08-2025 6. c) APPROBATION DE PAIEMENT – DÉCOMPTE # 3 – TRAVAUX ROUTIERS – MONTÉE MARIER – 
DOSSIER # TP-202407-079. 

 
Le conseiller, monsieur Daniel Beaudoin, déclare son conflit d’intérêt et se retire de la discussion pour ce point. 
 
ATTENDU le règlement d’emprunt # 197-2024 décrétant une dépense au montant de 5 044 000 $ et un emprunt 
au montant n’excédant pas 4 855 000 $ pour des travaux de réfection d’un tronçon municipal de la montée 
Marier entré en vigueur le 28 juin 2024 ; 
 
ATTENDU la résolution # 10035-09-2024 par laquelle ce conseil attribuait un contrat à l’entrepreneur Monco 
Construction Inc. pour la réalisation des travaux pour un montant total de 1 452 099.72 $ plus les taxes 
applicables, incluant un montant forfaitaire en contingences de 75 000 $ ; 
 
ATTENDU qu’une troisième partie des travaux a été exécutée et complétée au 30 juin 2025 ; 
 
ATTENDU la facture # 013490 du 1er juillet 2025 de Monco Construction Inc. au montant de 441 023.21 $ plus 
les taxes applicables, incluant la retenue de la garantie contractuelle en proportion de 10 % du montant des 
travaux effectués ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de Jessee Tremblay, ing. - Artélia Canada Inc., du 13 août 2025 pour 
l’acceptation du décompte # 3 pour le paiement totalisant 441 023.21 $ plus les taxes applicables tenant compte 
de la retenue contractuelle de 10 % ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du Service des travaux publics et services techniques, 
monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte les travaux exécutés au décompte # 3 dans le cadre du dossier # TP-202407-079 au 
30 juin 2025 incluant une retenue contractuelle de 10 % et autorise le Service de la trésorerie à acquitter le 
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paiement à Monco Construction Inc. au montant de 441 023.21 $ plus les taxes applicables (507 066.44 $ toutes 
taxes comprises). 
 
QUE cette dépense soit payable par le règlement d’emprunt # 197-2024. 
 
 

10528-08-2025 6. d) MANDAT POUR APPEL D’OFFRES – SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE – 
PRÉPARATION PLANS & DEVIS ET SURVEILLANCE – TRAVAUX DE RÉFECTION CHEMIN 
D’ENTRELACS - # TP-202505-058. 

 
ATTENDU le dépôt du projet de règlement d’emprunt # 211-2025 décrétant une dépense et un emprunt au 
montant n’excédant pas 137 000 $ pour les honoraires professionnels de préparation des plans et devis des 
travaux de reconstruction d’un tronçon du chemin d’Entrelacs. 
 
ATTENDU le devis # TP-202505-058 préliminaire tel que rédigé en collaboration par le directeur des services 
techniques, monsieur Claude Gagné, ing. et la greffière, madame Anne-Julie Bergeron, pour des services 
professionnels en ingénierie pour la préparation des plans et devis et surveillance pour les travaux de réfection 
des tronçons 1032, 1031, 1030, 1028 et 1027 du chemin d’Entrelacs ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil mandate la direction générale à procéder à l’appel d’offres public pour les services 
professionnels en ingénierie selon le devis # TP-202505-058 soumis au conseil conformément aux dispositions 
de la Loi en pareille matière. 
 
 

10529-08-2025 6. e) SERVICES PROFESSIONNELS DE LABORATOIRE POUR CONTRÔLE DE LA QUALITÉ – 
PRÉPARATION DES SURFACES DE PICKLEBALL AU 20, RUE DU COLLÈGE – DOSSIER # LOI-
202504-047. 

 
ATTENDU le projet d’aménagement de surfaces de pickleball situées au 20, rue du Collège dans le projet # LOI-
202504-047 ; 
 
ATTENDU la demande de prix soumises à 3 soumissionnaires potentiels pour obtenir les services 
professionnels et techniques de gré à gré d’un laboratoire pour le contrôle qualitatif des matériaux et leur mise 
en œuvre le 16 juillet dernier ; 
 
ATTENDU que seulement 2 soumissionnaires ont fourni un prix selon le tableau ci-dessous : 
 

Soumissionnaires Prix soumis 
Avant taxes 

Montant total 
Toutes taxes comprises 

Groupe ABS Inc. 4 435.00 $ 5 099.14 $ 
DEC Enviro 4 460.00 $ 5 127.89 $ 

 
ATTENDU que la soumission de Groupe ABS Inc. présente la plus basse soumission conforme selon les 
spécifications demandées. 
 
ATTENDU la recommandation du directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing. ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et la soumission de Groupe ABS Inc. et lui attribue le 
contrat # LOI-202508-090 pour les services professionnels de contrôle qualitatif des travaux et matériaux # LOI-
202504-047, pour un montant de 4 435 $ plus les taxes applicables (5 099.14 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE le directeur des services techniques, monsieur Claude Gagné, ing., soit désigné à titre de représentant de 
la Ville à ce dossier pour la réalisation de ce mandat. 
 
QUE ce conseil affecte le surplus accumulé non affecté au 31 décembre 2024 de la Ville au paiement de cette 
dépense. 
 
QUE tout résiduel non dépensé soit retourné au surplus accumulé non affecté. 
 
Le vote est demandé par M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 5 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Michaël Vangansbeck, M. Alexandre Morin et M. Gilles 
Boucher). 
 
Contre : 1 (M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
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 6. f) ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS ET DE MOBILIER POUR LES TERRAIN DE PICKLEBALL – 
AFFECTATION DU SURPLUS ACCUMULÉ NON AFFECTÉ. 

 
Ce sujet a été retiré de l’ordre du jour. 
 
 

10530-08-2025 6. g) MARQUAGE DE CHAUSSÉE ET TRAÇAGE DE LIGNES MÉDIANES CONTINUES. 
 
ATTENDU la résolution # 8537-04-2022 par laquelle ce conseil attribuait le contrat à Ligne Maska (9254-8783 
Québec Inc.) pour le marquage des voies publiques municipales, stationnements et les traverses de piétons ou 
d’écoliers sur le territoire de la Ville et sur le réseau artériel de l’Agglomération de Sainte-Marguerite-Estérel 
pour les années 2022 à 2025 ; 
 
ATTENDU la volonté d’ajouter des lignes médianes simples et continues (jaune) à des secteurs de rues non 
prévus à ce contrat, ni au programme triennal d’immobilisations 2025 ; 
 
ATTENDU l’offre reçue de Lignes Maska (9254-8783 Québec Inc.) en date du 5 août 2025 pour le traçage de 
lignes médianes de 8 tronçons routiers situés sur le territoire de la Ville et sur le réseau artériel de 
l’Agglomération de Sainte-Marguerite-Estérel sur une distance totale de 10.84 kilomètres pour un montant de 
505 $ du kilomètre, pour un montant total de 5 474.20 $ plus les taxes applicables ; 
 
ATTENDU que cette offre respecte les mêmes tarifs du kilomètre que ceux autorisés aux termes de la résolution 
# 8537-04-2022 ; 
 
ATTENDU le règlement # AG-016-2008 déterminant les actes relevant de la compétence du conseil 
d’agglomération que ce dernier délègue au conseil ordinaire de la municipalité centrale ; 
 
ATTENDU la recommandation de la coordonnatrice aux travaux publics, madame Brigitte Roussel ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les conseillers présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et l’offre de Lignes Maska (9254-8783 Québec Inc.) et lui 
attribue le contrat # TP-202203-25 pour le marquage de 8 nouveaux tronçons routiers situés sur le territoire de 
la Ville et sur le réseau artériel de l’Agglomération de Sainte-Marguerite-Estérel sur une distance totale de 10.84 
kilomètres pour un montant de 505 $ du kilomètre, pour un montant total de 5 474.20 $ plus les taxes applicables 
(6 293.97 $ toutes taxes comprises).  
 
QUE ces dépenses soient imputées aux postes budgétaires # 02-35500-459 et # 62-35500-459. 
 
 

10531-08-2025 6. h) DEMANDE D’ÉMISSION DE VIGNETTES DE STATIONNEMENT – LE VIKING HÔTEL & MARINA. 
 
ATTENDU la demande reçue de M. Philippe Poincloux, président du Viking Hôtel & Marina pour l’obtention de 
vignettes de stationnement pour sa clientèle dans les stationnements municipaux ; 
 
ATTENDU les modifications règlementaires apportées afin de permettre l’émission de vignettes et le 
stationnement de nuit sur certains stationnements municipaux ; 
 
ATTENDU que conformément aux règlements en vigueur, il y a lieu de déterminer le nombre de vignette pouvant 
être émise pour la clientèle de l’hôtel ainsi que la durée de ces dernières ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les conseillers présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise l’émission de 15 vignettes de stationnement au Viking Hôtel & Marina et que ces 
vignettes seront valides pour une durée de 2 ans. 
 
 

 7. URBANISME, ENVIRONNEMENT ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE. 
 

 
 
Rapport ENV Rapports 
URB 

7. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS 
 
La conseillère, madame Joan Raymond, fait rapport au conseil 
Le conseiller, monsieur Alexandre Morin, fait rapport au conseil. 
 
 

10532-08-2025 
 

7. b) ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MME MARYEM MANSOUR – INSPECTRICE EN 
ENVIRONNEMENT ET EN URBANISME. 

 
ATTENDU l’avis de démission tel que formulé par madame Maryem Mansour informant qu’elle quittant son 
emploi au poste d’inspectrice en environnement et en urbanisme à compter du 23 août 2025 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
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QUE ce conseil prend acte de l’avis, accepte la démission de madame Maryem Mansour qui prendra effet le 23 
août 2025, lui adresse ses remerciements pour ses services rendus depuis le 15 octobre 2024 et lui souhaite 
bonne chance dans ses nouveaux défis. 
 
 

10533-08-2025 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7. c) DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-DM-0019 – 32, RUE DES MÉLÈZES – 
SUPERFICIE. 

 
Étude de la demande de dérogation mineure # 2025-DM-0019 telle que soumise pour autoriser une opération 
cadastrale réduisant la superficie minimale du terrain à 5 098.7 mètres carrés alors que l’article 8 et l’article 9 
alinéa 3 du règlement de contrôle intérimaire # 128-2018-RCI prescrivent une superficie minimale de 8 000 
mètres carrés. 
 
ATTENDU que cette demande porte sur une partie du lot actuel # 6 384 583 situé au 32, rue des Mélèzes dans 
la zone R-40 ; 
 
ATTENDU l’avis public tel que publié le 1er août 2025 à l’effet que cette demande de dérogation mineure serait 
traitée à la présente séance et que les commentaires des personnes intéressées seraient entendus par le 
conseil ; 
 
ATTENDU la recommandation # CCU. 2025-018 du comité consultatif d’urbanisme favorable à la demande ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil estiment que la dérogation demandée ne porterait pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 
 
ATTENDU que l’application du règlement de contrôle intérimaire a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur ; 
 
Monsieur le maire, Gilles Boucher, invite les personnes intéressées présentes à faire connaître leurs 
commentaires en regard de la présente demande de dérogation mineure. Aucun commentaire de l’assemblée. 
 
ATTENDU que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au demandeur qu’il abonde dans le sens de la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme et accepte la demande de dérogation mineure # 2025-DM-0019 à l’effet d’autoriser une opération 
cadastrale réduisant la superficie minimale du terrain à 5 098.7 mètres carrés au lieu des 8 000 mètres carrés 
requis pour le lot # 6 384 583, situé au 32, rue des Mélèzes, telle que présentée. 
 
QUE le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, soit requis de 
donner suite à la présente. 
 
 

10534-08-2025 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7. d) DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-DM-0020 – 67, RUE DES MANGOUSTES – 
MARGE. 

 
Étude de la demande de dérogation mineure # 2025-DM-0020 telle que soumise pour régulariser 
l’agrandissement projeté du bâtiment principal, comprenant un vestibule et un abri d’auto, qui empièterait sur 
une distance de 1.28 mètre dans la marge latérale, laissant une marge latérale de 4.72 mètres au lieu des 6 
mètres prescrits à l’article 11.1.1 du règlement de zonage # 128-2018-Z.  
 
ATTENDU que cette demande porte sur le lot actuel # 5 308 950 situé au 67, rue des Mangoustes dans la zone 
V-50 ; 
 
ATTENDU l’avis public tel que publié le 1er août 2025 à l’effet que cette demande de dérogation mineure serait 
traitée à la présente séance et que les commentaires des personnes intéressées seraient entendus par le 
conseil ; 
 
ATTENDU la recommandation # C.C.U. 2025-019 du comité consultatif d’urbanisme favorable à la demande ; 
 
ATTENDU que les membres du conseil estiment que la dérogation demandée ne porterait pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 
 
ATTENDU que l’application du règlement de zonage a pour effet de causer un préjudice sérieux au demandeur ; 
 
Monsieur le maire, Gilles Boucher, invite les personnes intéressées présentes à faire connaître leurs 
commentaires en regard de la présente demande de dérogation mineure. Aucun commentaire de l’assemblée. 
 
ATTENDU que les personnes intéressées ont eu l’occasion de se faire entendre ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
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QUE ce conseil signifie au demandeur qu’il abonde dans le sens de la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme et accepte la demande # 2025-DM-0020 à l’effet de régulariser l’agrandissement projeté du 
bâtiment principal sis au 67 rue des Mangoustes qui empièterait sur une distance de 1.28 mètre dans la marge 
latérale, laissant une marge latérale de 4.72 mètres au lieu des 6 mètres prescrits, telle que présentée.  
 
QUE le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, soit requis de 
donner suite à la présente. 
 
 

10535-08-2025 7. e) DEMANDE DE MODIFICATION – CONTRIBUTION POUR FRAIS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX, 
ESPACES NATURELS OU SENTIER – LOT # 5 307 761, CHEMIN MASSON. 

 
ATTENDU que par ses résolutions # 9394-08-2023, # 9405-09-2023 et # 9480-10-2023, le conseil municipal 
confirmait qu’aux termes de la demande de lotissement # 2023-0025, son choix s’arrêtait sur une contribution 
en terrain, soit une partie du lot actuel # 6 601 420, étant située dans le prolongement du lot # 5 307 782 
appartenant déjà à la Ville, d’une superficie de 1 676.4 mètres carrés équivalant à 20.96 % de la superficie 
visée ; 
 
ATTENDU le protocole d’entente signé entre la Ville et le propriétaire le 20 octobre 2023 à cet effet ; 
  
ATTENDU que la contribution prévue au protocole d’entente signé en 2023 n’a pas encore été cédée à la Ville ; 
 
ATTENDU la demande par le propriétaire afin de réexaminer son dossier pour conclure soit à une contribution 
monétaire ou maintenir la cession de terrain ; 
 
ATTENDU la recommandation du Service de l’urbanisme et de l’environnement à l’effet de conserver la 
contribution pour fins de parcs en terrain comme prévu dans le protocole d’entente en date du 20 octobre 2023 
afin d’encourager les déplacements actifs et de permettre de prolonger le sentier limitrophe à la sablière 
appartenant déjà à la Ville pour rejoindre les quartiers résidentiels situés au nord du territoire. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil signifie au propriétaire qu’il abonde dans le sens de la recommandation du Service de 
l’urbanisme et de l’environnement et maintient la décision énoncée aux résolutions # 9394-08-2023, # 9405-09-
2023 et # 9480-10-2023, soit d’exiger la cession d’une partie du lot actuel # 6 601 420, étant située dans le 
prolongement du lot # 5 307 782 appartenant déjà à la Ville, d’une superficie de 1 676.4 mètres carrés 
équivalant à 20.96 % de la superficie visée tel que prévu au protocole d’entente du 20 octobre 2023 intervenu 
dans le cadre de la demande de lotissement # 2023-0025. 
 
QUE le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, soit requis de 
donner suite à la présente. 
 
 

10536-08-2025 7. f) ABROGATION DE LA RÉSOLUTION # 9416-09-2023 – PROJET D’IMPLANTATION D’UNE 
NOUVELLE ÉCOLE. 

 
ATTENDU que, par la résolution # 9416-09-2023, le conseil avait manifesté son intention de céder une partie 
du lot # 5 229 496 au Centre de services scolaire des Laurentides pour l’implantation éventuelle d’une nouvelle 
école primaire ; 
 
ATTENDU que, depuis l’adoption de ladite résolution, la Ville a entamé une vaste étude des milieux naturels 
sur son territoire en partenariat avec l’Institut des territoires en vue de se doter d’un plan de conservation à 
l’échelle municipale ; 
 
ATTENDU que dans le cadre de cette étude des milieux naturels, le lot 5 229 496 a été identifié comme ayant 
un haut potentiel sur le plan biologique ; 
 
ATTENDU que la ville a examiné un site potentiel adjacent à l’école existante Mgr-Ovide- Charlebois comme 
site pour une future école étant donné la présence d’atouts tels que des installations sportives existantes, la 
proximité du noyau villageois et la proximité de nombres bâtiments résidentiels ; 
 
ATTENDU les pourparlers avec le propriétaire du lot # 5 229 217 qui ont conduit à l’acquisition de gré à gré par 
la Ville ; 
 
ATTENDU que ce site potentiel a été soumis au Centre de services scolaire des Laurentides pour examen ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’abroger la résolution # 9416-09-2023, devenue sans objet ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil abroge la résolution # 9416-09-2023, intitulée « Projet d’implantation d’une nouvelle école sur 
le lot 5 229 496 – Cession d’une partie du terrain » à toutes fins que de droit. 
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QUE ce conseil s’engage à collaborer avec le Centre de services scolaire des Laurentides lorsque celui-ci sera 
prêt à redéposer un projet de construction d’une nouvelle école primaire, notamment en proposant un nouvel 
emplacement appartenant déjà à la Ville et qui pourrait se situer à proximité de l’école primaire existante Mgr-
Ovide- Charlebois. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 4 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Michaël Vangansbeck et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

10537-08-2025 7. g) SERVITUDE DE CONSERVATION – LOTS # 5 229 495, # 5 229 496, # 5 229 596, # 5 229 775 ET 
# 6 349 019 (DOMAINE PROVENÇAL). 

 
ATTENDU que l’Institut des territoires a produit en mai 2025 un plan final de conservation pour l’ensemble du 
territoire dans lequel sont détaillées les zones à bon potentiel de conservation à long terme ; 
 
ATTENDU que le territoire connu sous le nom du « Domaine Provençal », ci-après nommé « Domaine » recèle 
une valeur écologique élevée et qu’il est souhaitable qu’il soit conservé de façon pérenne pour les générations 
présentes et futures ; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite demeurer propriétaire du territoire du Domaine (lots # 5 229 495, # 5 229 496, 
# 5 229 596, # 5 229 775 et # 6 349 019 du Cadastre du Québec) ; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite créer une servitude de conservation avec l’Institut des territoires et ainsi 
préserver à perpétuité les attributs écologiques et le potentiel éducatif et récréatif du Domaine ; 
 
ATTENDU que l’Institut des territoires est un organisme de conservation et de bienfaisance des Laurentides 
reconnu par les Gouvernements du Québec et du Canada ; 
 
ATTENDU QUE l'Institut des territoires détient les compétences requises pour accompagner les villes et 
municipalités dans la création et l'intendance de servitudes à des fins de conservation, dans un contexte de 
mise en valeur des milieux naturels ; 
 
ATTENDU que la Ville et l’Institut des territoires ont d’un commun accord élaboré un projet de servitude à être 
signé devant notaire ; 
 
ATTENDU QUE la Ville s’engage à défrayer les honoraires professionnels de notaire et d'enregistrement pour 
la préparation de la servitude ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise la Ville, aux effets ci-dessous, de désaffecter, limitativement, du domaine public, les 
droits devant constituer la servitude personnelle de conservation, tels que définis au projet d’acte de servitude 
joint aux présentes, déclarant ces derniers comme faisant partie intégrante de son domaine privé. 
 
QUE ce conseil autorise la Ville à établir au bénéfice de l'Institut des territoires, une servitude de conservation 
personnelle perpétuelle, restreignant l’usage du fonds servant constitué des lots # 5 229 495, # 5 229 496, 
# 5 229 596, # 5 229 775 et # 6 349 019 du cadastre du Québec, afin de préserver les milieux naturels présents 
sur lesdits lots.  
 
QUE ce conseil mandate à cet effet un notaire, aux frais de celle-ci, pour la préparation et publication de l’acte 
de servitude, pour un montant n’excédant pas 4 000 $ toutes taxes comprises.  
 
QUE ce conseil autorise le maire ou la mairesse suppléante en son absence et la greffière ou la greffière 
adjointe en son absence à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de servitude à intervenir et à faire le 
nécessaire dans le processus de la mise en place de cette servitude. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire # 02-47010-410. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 4 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Michaël Vangansbeck et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

10538-08-2025 7. h) AIRE DE CONSERVATION PROJETÉE – CRÉATION D’UN FONDS DE DOTATION – LOTS 
# 5 229 495, # 5 229 496, # 5 229 596, # 5 229 775 ET # 6 349 019 (DOMAINE PROVENÇAL). 
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ATTENDU que la Ville est propriétaire du territoire connu sous le nom du « Domaine Provençal », ci-après 
nommé « Domaine » et souhaite le préserver à perpétuité ; 
 
ATTENDU que l’Institut des territoires, un organisme de conservation et de bienfaisance des Laurentides, et 
Caltha ont produit en 2024-2025, pour le compte de la Ville, un portrait des attributs écologiques, éducatifs et 
récréatifs du Domaine ; 
 
ATTENDU que la Ville envisage faire une demande pour faire reconnaître le Domaine à titre d’ « aire conservée 
» par une « autre mesure de conservation efficace (AMCE) » du ministère de l’Environnement, de la Lutte aux 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) ; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite rendre accessible le « Domaine » à la population pour des fins de plein air, de 
connectivité récréative et d’éducation aux milieux naturels et à l’aménagement/utilisation de ces derniers à des 
fins acéricole éducative, halieutique, botanique, etc. ; 
 
ATTENDU que la Ville souhaite grever le territoire d’une servitude de conservation personnelle en faveur de 
l’Institut des territoires dont la mission ultime est la conservation de territoires naturels ; 
 
ATTENDU que pour permettre la création d’une servitude de conservation perpétuelle, un fonds de dotation 
doit être créé de manière à couvrir les charges perpétuelles relatives à la conservation ; 
 
ATTENDU que les charges annuelles perpétuelles ont été évaluées à 1 386 $ par année, soit 576 $ par année 
comme provision pour dépenses judiciaires et de restauration selon les risques évalués au moment de 
constituer le fonds de dotation, ainsi que 810 $ par année pour l’inspection et l’amortissement des panneaux de 
l’aire conservée ; 
 
ATTENDU que, dans une perspective perpétuelle, il faut provisionner un capital de 39 609 $ pour que ce 
montant annuel puisse être généré à un taux d’intérêt annuel de 3,5% ; 
 
ATTENDU que l’Institut des territoires va contribuer en espèces à la mise de fonds dans le fonds de dotation et 
que l’organisme créé pour l’aire protégée sous sa responsabilité contribuera à la hauteur de 11 571 $ ; 
 
ATTENDU que la Ville contribuera au capital du fonds de dotation à la hauteur de 28 038 $, soit un montant à 
verser une seule fois (et non pas un montant récurrent) ;  
 
ATTENDU que la somme totale de 39 609 $ sera donnée à la Fondation communautaire des Laurentides, soit 
Philanthropie Laurentides, une fondation communautaire qui développe, facilite, finance et valorise la 
philanthropie dans les Laurentides, qu’elle sera constituée en fonds de dotation perpétuel, que seul un montant 
fixe d’intérêt (3,5%) sera annuellement retiré du fonds et que ce fonds de dotation aura comme unique 
bénéficiaire l’Institut des territoires afin de lui permettre de répondre à ses responsabilités en matière de 
conservation pour le Domaine ; 
 
ATTENDU que le rendement sur le capital initial de 39 609 $ servira aussi à contribuer au fonds afin que ce 
capital augmente annuellement d’un taux équivalent à l’inflation ; 
 
ATTENDU que ce fonds de dotation sera composé de placements de type « Environnement-social-
Gouvernance (ESG) » générant ainsi d’autres impacts positifs sur la philanthropie dans les Laurentides ; 
 
ATTENDU qu’en l’absence de poursuite judiciaire ou de dommages à l’aire conservée, l’Institut des territoires 
versera à la Ville, sur une base annuelle, un montant non utilisé totalisant 85 % de la provision annuelle pour 
dépenses judiciaires et de restauration (576 $/an), soit 490 $, et qu’à ce titre, si la Ville œuvre à minimiser les 
risques environnementaux dans le Domaine, sa mise de fonds dans le fonds de dotation générera des revenus 
à un rendement équivalent à 1,7 % calculé sur le capital initial ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher ce qui suit : 
 
QUE ce conseil autorise la Ville à contribuer pour une somme de 28 038 $ à titre de contrepartie, à un fonds de 
dotation chez Philanthropie Laurentides pour permettre une conservation perpétuelle Domaine. 
 
QUE ce capital soit exclusivement réservé aux charges perpétuelles relatives à la conservation du territoire 
protégé appelé provisoirement le « Domaine Provençal ». 
 
QUE cette dépense soit payable à même la réserve financière en environnement (règlement # 220-2025). 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Raymond Saint-Aubin. 
 
Pour : 4 (Mme Joan Raymond, M. Daniel Beaudoin, M. Alexandre Morin et M. Gilles Boucher). 
 
Contre : 2 (M. Michaël Vangansbeck et M. Raymond Saint-Aubin). 
 
La résolution est ADOPTÉE à la majorité des voix. 
 
 

  
 8. LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 
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Rapport Loisirs 

8. a) RAPPORTS DES RESPONSABLES DE COMITÉS. 
 
Le conseiller, monsieur Michaël Vangansbeck, fait rapport au conseil. 
 
 

10539-08-2025 8. b) PROGRAMMATION DES JOURNÉES DE LA CULTURE – 26 AU 28 SEPTEMBRE 2025. 
 
ATTENDU que la culture constitue un des principaux facteurs d'identité de la Ville et de la qualité de vie de ses 
citoyens ; 
 
ATTENDU que la Ville a déjà manifesté sa volonté d'appuyer concrètement les initiatives qui visent l'affirmation 
de son identité culturelle et la participation active de ses citoyens à la vie culturelle et, par sa résolution # 4579-
06-2013, a proclamé le dernier vendredi de septembre et les deux jours suivants Journées de la culture ; 
 
ATTENDU la programmation telle que soumise par la directrice du Service des loisirs et de la vie 
communautaire, madame Patricia Comeau, pour les Journées de la culture du vendredi 26 septembre, samedi 
27 septembre et dimanche 28 septembre 2025 ; 
 
ATTENDU que ces événements se fondent sur une véritable préoccupation de démocratie culturelle ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE la programmation telle que préparée, jointe à la présente pour en faire partie intégrante, soit approuvée. 
 
QUE ce conseil mandate la directrice du Service des loisirs et de la vie communautaire, madame Patricia 
Comeau, pour procéder aux achats nécessaires et à l'octroi des contrats liés à l'édition 2025 des activités 
organisées dans le cadre des Journées de la culture, pour et au nom de la Ville, selon la programmation déposée 
pour un montant global n'excédant pas 3 400 $ plus les taxes, si applicables, comprenant les frais pour la tenue 
des activités et les frais relatifs à la publicité de l’évènement.  
 
QUE ces dépenses soient imputées aux postes budgétaires appropriés. 
 
 

10540-08-2025 8. c) ÉVÈNEMENT HALLOWEEN – PARCOURS HANTÉ – 31 OCTOBRE 2025. 
 
ATTENDU que les célébrations entourant la Fête d’Halloween auront lieu le vendredi 31 octobre 2025, à l’hôtel de 
ville pour les citoyens auxquelles les enfants sont les bienvenus ; 
 
ATTENDU que lors de l’activité de l’année dernière, la maison hantée destinée à une clientèle adulte a connu un 
franc succès auprès des citoyens et visiteurs ; 
 
ATTENDU que pour cette année, le Service des loisirs souhaite à nouveau confier par contrat cette activité à une 
firme spécialisée dans les concepts de parcours hanté, mais cette fois pour une clientèle plus jeune de 3 à 12 ans, 
afin de répondre aux besoins de tous les citoyens ; 
 
ATTENDU la proposition des Productions Animuse Inc. en date du 28 juillet 2025, numéro 34222 pour un parcours 
hanté comprenant tous le matériel nécessaire, les décors, les comédiens, le montage et le démontage pour la soirée 
du 31 octobre 2025 pour un montant global de 8 000 $ plus les taxes applicables ; 
 
ATTENDU qu’il y lieu d’investir dans la publicité afin de faire rayonner cette activité unique dans la région ; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la directrice du Service des loisirs et de la vie communautaire, madame 
Patricia Comeau ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la recommandation précitée et la proposition des Productions Animuse Inc. en date du 28 
juillet 2025, numéro 34222 et lui attribue le contrat # LOI-202507-087 pour l’animation d’une maison hantée qui se 
tiendra à l’hôtel de ville le 31 octobre 2025 comprenant tous le matériel nécessaire, les décors, les comédiens, le 
montage et le démontage pour un montant de 8 000 $ plus les taxes applicables (9 198.00 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE ce conseil mandate la directrice du Services des loisirs et de la vie communautaire, madame Patricia Comeau, 
à la signature du contrat à intervenir, pour et au nom de la Ville, à procéder aux autres achats publicitaires pour un 
montant n’excédant pas 600 $ et un montant de 600 $ plus les taxes applicables pour l’achat de bonbons. 
 
QUE ces dépenses soient réparties aux postes budgétaires # 02-70160-447, # 02-70160-516, # 02-70160-610, 
# 02-70160-640 et # 02-70160-341. 
 
 

10541-08-2025 8. d) APPROBATION DE LA PROGRAMMATION – MARCHÉ DE NOËL 2025. 
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ATTENDU que les célébrations entourant le marché de Noël auront lieu le samedi 22 et le dimanche 23 
novembre 2025 ; 
 
ATTENDU la volonté de la Ville de créer un événement pour les citoyens et enfants ; 
 
ATTENDU la volonté de la Ville de recréer un village magique de Noël ; 
 
ATTENDU le succès de l’édition 2024 ; 
 
ATTENDU la recommandation de la directrice du Service des loisirs et de la vie communautaire, Madame 
Patricia Comeau, notamment quant aux dépenses prévues pour cet évènement ;  
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil mandate la directrice du Service des loisirs et de la vie communautaire, madame Patricia 
Comeau, pour procéder, pour et au nom de la Ville, aux achats nécessaires et à l’octroi des contrats liés à la 3e 
édition des célébrations entourant le marché de Noël qui auront lieu le samedi 22 et le dimanche 23 novembre 
2025 selon la programmation déposée, pour un montant global n’excédant pas 24 236.11 $ plus les taxes 
applicables (27 870.75 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE ces dépenses soient imputées aux postes budgétaires appropriés. 
 
 

 9. CORRESPONDANCE. 
 

  
 10. AFFAIRES NOUVELLES. 

 
10542-08-2025 10. a) SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE – RÉVISION D’UN TRACÉ PRÉLIMINAIRE POUR 

UN SENTIER POLYVALENT – CORRIDOR LAC-MASSON PHASE 3 – DOSSIER # URB-202508-095. 
 
ATTENDU le projet du sentier d’interconnexion Phase 3 du Corridor Lac-Masson en partenariat avec la Société 
de plein-air des Pays-d’en-Haut (SOPAIR) ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de réviser le tracé d’un tronçon établi de manière préliminaire afin d’en établir 
l’emplacement définitif ; 
 
ATTENDU la démarche de sollicitation de marché effectuée par la SOPAIR le 8 août 2025 auprès de quelques 
firmes d’ingénieurs afin de recevoir une proposition pour la coordination du projet, l’analyse terrain, ainsi que 
les plans et les estimés des coûts des travaux ; 
 
ATTENDU la seule offre reçue d’Équipe Laurence au montant de 17 440 $ plus les taxes applicables (20 
051.64 $ toutes taxes comprises) ; 
 
ATTENDU la recommandation de la directrice générale adjointe, Me Marie-Pier Pharand ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par 
les membres présents et ADOPTÉ ce qui suit : 
 
QUE ce conseil accepte la proposition d’Équipe Laurence et lui attribue le mandat # URB-202508-095 pour la 
coordination du projet, l’analyse terrain, ainsi que les plans et les estimés des coûts des travaux visant la 
détermination de l’emplacement d’un tronçon du sentier dans le cadre du projet de prolongement du Corridor 
du Lac-Masson, le tout selon la proposition reçue le 12 août 2025, pour un montant total estimé à 17 440 $ plus 
les taxes applicables (20 051.64 $ toutes taxes comprises). 
 
QUE ce conseil autorise le directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur Nicolas Lesage, 
ou en son absence, la directrice générale adjointe, Me Marie-Pier Pharand, à signer, pour et au nom de la Ville, 
toute documentation requise pour donner plein effet à la présente. 
 
QUE cette dépense soit payable à même l’aide financière obtenue au programme Signature Innovation.  
 
 

 11.  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question écrite n’avait été reçue pour cette séance et les questions de l’assistance ont été traitées. 
 
 

10543-08-2025 12. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Étant 19 h 53, IL EST PROPOSÉ par monsieur Gilles Boucher et IL EST unanimement RÉSOLU par les 
membres présents et ADOPTÉ de clore la séance, l’ordre du jour étant épuisé et de lever l’assemblée. 
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Mention : 
« Je, Gilles Boucher, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 
toutes les résolutions excepté la ou les résolution(s) numéro(s) _____ pour laquelle(lesquelles) j'exerce le 
droit de veto conformément à l'article 53 Loi sur les cités et les villes ». 
 
 
 
 
 

 (Signé) (Signé) 
Monsieur Gilles Boucher 

Maire 
 Madame Anne-Julie Bergeron 

Greffière 
 
Séance enregistrée en vidéo et son 
/jsl 
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